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（ 4）　“Considérant qu’au nombre des principes fondamentaux reconnus par les 
lois de la République et solennellement réaffirmés par le préambule de la Con-
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的諸原理の中に結社の自由の原理が数えられるべきことに鑑みると］（Deci-
sion no. 71-44 DC of 16 July 1971）, （transl. J. E. Beardsley）, The Constitutional 
Council and Constitutional Liberties in France, 20 Am. J. Comp. L. 431 （1972）; 
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l’identité constitutionnelle de la France［the constitutional identity of France］に
内在する規範または原理に反してはならない」（16）。
（12）　CE, Ass., 3 July 1996, Koné.
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hérent à l’identité constitutionnelle de la France, sauf à ce que le constituant y 
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d’après les données fournies par le droit constitutionnel français（フランス憲法
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の与件による
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（22）　別の著作の序文で，彼は次のように述べている：
　　［…］ la présente étude n’a point pour but de discuter et d’apprécier des idées ou 
des doctrines, mais seulement de constater et d’établir, d’après les données 























stitutionnel français actuel. Je me propose de montrer que la constitution de 
1875 a appliqué et s’est par conséquent approprié, touchant la notion de loi et 
de pouvoir législatif, le concept énoncé dans le célèbre article 6  de la déclara-
tion des droits de 1789, et je voudrais surtout mettre en clarté l’influence que ce 
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tion est un corps de lois obligatoires, ou ce n’est rien; si c’est un corps de lois; 




えることができなければならない。］ E. Sieyès, Convention Nationale; Séance 
du 18 thermidor  an Ⅲ  （5 août 1795）［国民公会，共和暦Ⅲ年テルミドール18
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